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La crise de la dette 
ne doit pas faire oublier 
le rebond du chômage
WB Le redémarrage de la croissance ne s'est finalement pas confirmé 
en 2011 ; le ralentissement devrait se prolonger en 2012
WB Aux chômeurs restés sans emploi depuis 
la « grande récession » de 2008-2009 vont s’ajouter

L e ralentissement de l’écono­
mie se confirme. «Phase 
périlleuse», «expansion ané­

mique » dans les pays occidentaux, 
c’est en ces termes que le Fonds 
monétaire international a présen­
té le 20 septembre la correction à la

Dossier
baisse de ses prévisions de crois­
sance mondiale, ramenée à 4% 
pour 2012 (1,8 % pour les Etats-Unis 
et 1,1 % pour la zone euro). La repri­
se est devenue plus incertaine. Un 
scénario de « double dip », autre­
ment dit de retour de la récession,

n'est plus exclu, alors que le mar­
ché du travail est déjà très dégradé.

En 2010, le taux de chômage 
avait légèrement reculé dans la 
majorité des pays du G20, voire 
significativement dans certains 
d’entre eux, comme l’Allemagne. 
Mais il est resté en 2011 à un très 
haut niveau -  supérieur à 9 % aux 
Etats-Unis comme en France, 10  % 
dans la zone euro et plus de 20% 
en Espagne. Avec un taux de chô­
mage à 8,1%, le Royaume-Uni a 
même enregistré fin août son plus 
grand nombre de chômeurs 
depuis dix-sept ans. Le BIT estime 
à 200 millions le nombre total de 
chômeurs dans le monde.

«La récession de l'économie 
mondiale pourrait se traduire par 
une pénurie massive d ’emplois par­
mi les pays membres du G20 », aler­
tait l’Organisation internationale 
du travail fin septembre, à la veille 
de la réunion des ministres du tra­
vail et de l’emploi préparatoire au 
G20 des 3 et 4 novembre à Cannes. 
L’économie mondiale n’est pas 
encore en récession, mais son ralen­
tissement annonce une nouvelle 
envolée du chômage en 2012, sur­
tout du chômage de longue durée.

Le principal moteur de l’emploi 
étant la croissance du PIB, «en cas 
de "double dip", qui n'est pas encore 
une hypothèse retenue par l'OCDE

[Organisation de coopération et de 
développement économiques], le 
chômage, qui a baissé depuis six 
mois, va repartir à la hausse en 
2012», affirme John Martin, direc­
teur de l’emploi, du travail et des 
affaires sociales de l’Organisation 
de coopération et de développe­
ment économiques.

Le calendrier et l’ampleur de 
l’impact diffèrent selon les pays. 
L’emploi s’ajuste de façon décalée à 
l’évolution de la croissance, avec 
des délais de réaction variables en 
fonction de la structure de l’écono­
mie, de la flexibilité du marché du 
travail et des politiques de l’emploi.
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Œ  Nicolas Sarkozy connaît son challenger, 
mais pas encore le programme qui émer­
gera du mélange des idées brassées lors 

de la « primaire citoyenne ». Ce programme ne se 
lim itera pas à celui du PS tel que validé par les m ili­
tants. La dégradation de la situation économique 
n’était pas alors aussi flagrante, et la nécessité de 
rebâtir un modèle économique n’était pas aussi 
attendue.

Car le scénario du pire se dessine : la fragilité du 
secteur bancaire français n’est pas une chimère, un 
dernier trimestre 2011 sans croissance est probable. 
Plusieurs grandes entreprises ont reporté des m il­
liers de licenciements et des cessions de filiales à 
l’après-présidentielle. La gauche est donc condam­
née à proposer un programme rigoureux et crédible. 
Mais il ne s'agit plus de « satisfaire les marchés » 
pour garder un triple A. La rigueur est due, d’abord, 
aux citoyens.

Depuis trop longtemps, poussés par de nombreux 
lobbies, les gouvernements successifs ont dilapidé 
des centaines de milliards d'euros dans des disposi­
tifs d’exonératiofifiscale inefficaces au profit des 
puissants. Ce ne sont ni nos hôpitaux, ni nos écoles, 
ni notre police, ni notre justice qui sont responsables 
de la situation budgétaire ; même s’ils coûtent, les 
Français voient tous les jours qu’ils répondent, avec 
de plus en plus de difficultés, aux besoins de la popu­
lation. La réforme fiscale doit donc être menée méti­
culeusement pour éviter de créer de nouvelles échap­
patoires que les contribuables riches ou non salariés 
savent exploiter.

Côté dépenses, le contrat de génération avancé par 
François Hollande ne peut figurer dans le program­
me final, car ce type de dispositif induit un fort effet 
d’aubaine. Au mieux, chaque demi-emploi créé pour 
un jeune et chaque demi-emploi sauvé pour un 
senior coûteraient à l ’Etat l’équivalent de quatre infir­
miers ou policiers... et pourraient se substituer à un 
salarié de 25 à 50 ans. A l'inverse, la proposition du 
même François Hollande d’afficher un plan mul- 
tiannuel de recrutement d’enseignants est le 
m eilleur moyen de repeupler les préparations aux 
concours, et ainsi de recruter de bons enseignants 
pour nos enfants.

Lire la suite page 2
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Le Parti socialiste devra aussi 
-■ viter les nombreuses fausses bon­
nes idées « gratuites ». La TVA 
sociale défendue par Manuel Valls 
est discutée depuis trente ans.
Mais les bouclages macroécono­
miques ne font guère espérer d’ef­
fet notable, sauf éventuellement à 
la mettre en œuvre par surprise : 
elle ne peut donc figurer dans un 
programme ! De même, l’idée de 
Martine Aubry d’un « panier 
citoyen » de produits de base négo­
cié avec la grande distribution est 
stigmatisante pour les Français 
financièrement modestes, qui 
aspirent à profiter de la société de 
consommation plutôt que d'être 
enfermés dans une trappe inégali-\ 
taire de consommation. A

Enfin, la crédibilité impose de 
trancher. C'est le cas notamment 
du nucléaire. Là aussi, les événe­
ments s’imposent aux politiques. 
Depuis Fukushima, le marché 
mondial de centrales se contracte, 
ce qui augmentera les coûts uni­
taires dans cette industrie à rende­
ment croissant ; et les coûts de 
sûreté explosent. Aujourd’hui, 
personne ne peut sérieusement 
affirmer quelle énergie sera à long 
terme la plus rentable. Le choix 
est donc politique. Mais, il faut fai­
re un choix. La Suisse ou l'Allema­
gne l’ont fait dans le même sens : 
le financement de la recherche 
nucléaire de ces pays est réaffecté 
vers les technologies de démantè­
lement et les énergies renouvela­
bles ; on sous-estime la capacité 
du monde de la recherche à assu­
rer la transition d’une thématique 
à l’autre. Prolonger nos centrales 
et donc repousser leur démantèle­
ment, poursuivre au ralenti le 
renouvellement de notre parc 
nucléaire tout en augmentant par­
cimonieusement le renouvelable 
expose la France à n’être perfor­
mante sur aucun segment énergé­
tique. Sauf à devoir dépendre 
durablement des technologies de 
nos voisins, la France ne peut se 
permettre un entre-deux.

Il n’y  a plus que quelques 
semaines pour parvenir à un pro­
gramme présidentiel solide, à gau­
che comme à droite. ■
Philippe Askenazy, directeur de recher­
che au CNRS, Ecole d’économie de Paris.

L’éclairage Au-delà de la crise de la dette, 
rUnion européenne vit une crise des balances de 
paiement, due au déséquilibre de compétitivité

Le nécessaire ajustement
Par Martin Wolf

P
lus personne aujour­
d’hui ne considère la 
crise de la zone euro* 
comme un petit problè­
me local. Ehe est deve­
nue l’épicentre d’une 

réplique de la crise financière mon­
diale qui pourrâit s’avérer encore 
plus destructrice que le séisme ini­
tial. Potentiellement, il s’agit d’un 

:hoc : crise financière ; crise 
lettes souveraines, dont la det- 
ilienne, troisième plus gro: 
iur souverain au monde ; 

enfin crise du projet européi 
lourde de conséquences politiqi 
incalculables. Rien d’étonnant 
que les gens soient effrayés. Ils 
bien des raisons de l'être.

Un des indicateurs de l’anxiété 
croissante est que les «crédits 
default swaps » (titres d’assurance 
sur les risques de défaut) sur les 
Etats européens les plus solvables, 
France et Allemagne, ont commen­
cé à augmenter. Il est stupéfiant de 
constater que le taux sur les titres 
souverains de l’Allemagne est légè­
rement plus important que celui 
du Royaume-Uni. Cela traduit la 
crainte de voir le sauvetage des 
membres les plus faibles de la 
zone euro devenir un fardeau trop 
lourd. Ma conviction est que l’Alle­
magne fera tout son possible pour 
préserver le fonctionnement de la 
zone euro, à condition que cela ne 
menace pas sa propre solvabilité. 
Or, comme le souligne Hans-Wer- 
ner Sinn, de l’institut CESifo de 
Munich, cette menace semble se 
rapprocher («How to Rescue the 
Euro : Ten com m andm ents »,
3 octobre 2011, www.voxeu.org).

Dans ce contexte inquiétant, 
que doit (et peut) faire la zone 
euro ? L’essentiel de la réponse est 
qu'elle doit affronter la crise immé­
diate avec des moyens qui permet-

um nm ti
b n ü t iltsH  
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fLe ivre
Ironie créative

Le capitalisme 
peut-il survivre ?
Joseph Schumpeter 
Payot, 206 pages,
18 euros

i p |  eaucoup a été dit sur le 
1 - 4  concept de destruction créa- 

L J  trice. On a plus rarement 
souligné son ironie. Ce livre 
reprend la deuxièm e partie de 
Capitalisme, socialisme et dém o­
cratie, paru pour la première fois 
aux Etats-Unis pendant la seconde 
guerre mondiale. Le texte est 
imprégné du climat intellectuel de 
la fin des années 1930. Il n ’en 
demeure pas moins d’une frappan­
te actualité.

Joseph Schum peter (1883- 
1950) y  examine les raisons de ce 
qu’il appelle Y «autodestruction» 
du système capitaliste. Ce phéno­
mène est-il lié à la « disparition 

:s occasions d ’investissement», 
comme le pensait Keynes? Au 
déclin de la famille bourgeoise ? 
Au crépuscule de la fonction d’en­
trepreneur? A une «surproduc­
tion d ’intellectuels » (dont Schum­
peter fait lui-même partie) qui cri­
tiquent le système ? Sans doute. 
Mais, pour le penseur autrichien, 
les causes sont plus profondes. 
«La vision de Marx était juste», 
écrit-il, en soulignant le mot 
«vision». « Le processus capitalis­
te s'attaque (...) à son propre cadre 
institutionnel. » Et notamment à

l'idée fondamentale, sacrée, de 
propriété.

Dans des pages prophétiques, 
peut-être les plus étonnantes du 
livre, Schumpeter montre com­
ment ce que l’on appelle aujour­
d’hui la dématérialisation, ou la 
financiarisation de l’économie, 
«en substituant un simple paquet 
d ’actions, aux murs et aux machi­
nes d ’une usine, dévitalise la notion 
de propriété.» «L’appropriation 
dématérialisée, défonctionnalisée 
et absentéiste, écrit-il, ne provoque 
pas et n ’impose pas, comme le fa i ­
sait la propriété vécue de naguère, 
une allégeance morale. Finale­
ment, il ne restera personne pour se 
soucier réellement de la défendre. »

Pour celui que l’on présente 
volontiers, aujourd’hui encore, 
comme un économiste hérétique, 
le « credo socialiste » n’était 
qu’une variante du credo capitalis­
te. Ironie de l’histoire, c’est le suc­
cès -  et non l’échec -  du capitalis­
me qui, selon Schumpeter, dési­
gnait le socialisme comme «son 
héritier présom ptif ». Ce qui ne vou­
lait pas dire, pour lui, que le capita­
lisme n’avait pas encore de beaux 
ou sombres jours devant lui. ■

Philippe Arnaud

tient également de résoudre les 
léSs à plus long terme.

p consensus général parmi les 
rfsilonsables et commentateurs 

ftidiaux est que la zone euro doit 
prendre les initiatives suivantes : 
classer les pays en difficulté en 
pays insolvables etjjays illiquides; 
restructurer l im e t te s  des pre­
miers et apporter un soutien illimi­
té mais temporaire aux seconds ; 
recapitaliser lesj?anques, après des 
tests de résis^mee qui permettent 
de prendre acte des pertes sur les 
dettes souveraines, soit au travers 
des Trésors nationaux, soit au tra­
vers du Fonds européen de stabili­
té financière, en accord avec la flexi-

seraient impossibles dans une 
union monétaire. Ils se sont trom­
pés. En l'absence de financement 
transfrontalier automatique, un 
déficit extérieur non finançable se 
transforme en crise de crédit inté­
rieur. Par conséquent, le risque sur 
la monnaie ressurgit, dans la mesu­
re où l'Union regroupe des Etats 
largement souverains.

Il est faux d’affirmer que tous 
les pays aujourd’hui en difficulté 
ont mené une politique budgétai­
re irresponsable avant la crise. 
C’était vrai de la Grèce. On peut 
avancer aussi que c’était vrai de 
l’Italie, avec le fardeau énorme de 
sa dette. Mais l’Irlande et l’Espagne

Ce que les pays vulnérables ont 
en commun, c'est une dépendance 
à l'égard des prêts étrangers
bilité qu’autorisent les décision! 
prises en juillet 2011.

Mettre en œuvre ce paquet de 
mesures tendra le processus de 
décision intergouvememental de 
la zone euro jusqu’au point de rup­
ture -  et peut-être même au-delà.

Mais mon inquiétude va plus 
loin: les solutions évoquées plus 
haut, bien qu’aujourd’hui néces­
saires, ne traitent que les symptô­
mes du mal, et non ses causes 

ofondes.
ar il s'agit au fond bien plus 

'uhe crise des balances des paie- 
its, dont les racines sont à cher- 

r dans les errements du secteur 
ancier et dans la divergence de 

compétitivité, que d’une simple 
crise budgétaire. Les architectes de 
la zone euro pensaient que les cri­
ses des balances des paiements

:
enregistraient des excédents bud­
gétaires, et une dette publique net­
te négligeable: celle de l’Irlande 
équivalait à 12% du PIB en 2006, 
tandis que celle de l’Espagne se 
montait à 31 %, soit bien moins que 
les 60 % de la France et les 53% de 
l’Allemagne. Même la dette nette 
du Portugal n’atteignait que 59 % 
du PIB.

Ce que les pays vulnérables 
avaient en commun, c’est une 
dépendance à l’égard des prêts 
étrangers pour financer les déficits, 
qu’ils fussent publics ou privés. 
Lorsque ce financement extérieur 
s’est tari, les économies se sont 
contractées. Là où c’est le secteur 
privé qui avait emprunté (comme 
en Irlande et en Espagne), l’éclate­
ment de la bulle des actifs a entraî­
né un creusement énorme des défi­

cits budgétaires. Quand c’est le sec­
teur public qui avait emprunté 
(comme en Grèce), le déficit budgé­
taire s’est encore creusé.

Ce qui aurait pu et, dans la 
conception originelle de la zone 
euro, aurait dû se passer, c'est un 
arrêt du financement, une énorme 
dépression, une baisse des salaires 
nominaux, une cascade de défauts 
et, après des années de dévasta­
tion, la reprise. Autrement dit, on 
aurait assisté à un ajustement 
sans financement. Or ce qui s’est 
passé, c’est un ajustement extrê­
mement limité doublé d’un finan­
cement par la BCE de banques à la 
solvabilité douteuse et par des 
prêts accordés par d’autres gouver­
nements et le FMI.

Parmi les pays membres de la 
zone euro touchés par la crise, l’Ir­
lande seule a réussi son ajuste­
ment, grâce à une énorme dépré­
ciation des coûts unitaires de 
main-d’œuvre et un ajustement 
m assif de la balance extérieure. 
Mais d’une manière générale, 
comme le remarque le profes­
seur Sinn, on a vu un mélange de 
financem ent et de récession. Le 
principal défi sera de rendre la 
gestion de la crise com patible 
avec l’ajustement.

Les voix critiques telles que cel­
le du professeur Sinn attirent l’at­
tention sur le risque de voir un 
financement excessif mettre en

péril, sinon détruire, les incita­
tions à l’ajustement. Il existe pour­
tant un danger inverse, celui de 
voir échouer un ajustement impo­
sé aux plus faibles à cause de l’ab­
sence d’un ajustement correspon­
dant chez les plus forts. Cela ne 
sera pas un problème insoluble si 
ceux que l’on contraint à l'ajuste­
ment sont de petits pays. Ce serait 
un vaste problème dans le cas de 
grands pays. Le danger serait alors 
de voir s’amorcer une spirale vers 
le bas à mesure que ¡¡’austérité 
seraiÇfcxportée et réexportée.

Il f iu t absolument trouver un 
m oyea de juguler la crise actuelle 
sans provoquer une nouvelle pani­
que. Mais rien ne serait résolu si 
cela devait déboucher sur un finan­
cement permanent d’économies 
essentiellement non compétiti­
ves. En même temps, un ajuste­
ment (unilatéral et trop hâtif ne 
ferait uu’aggraver les ralentisse­
ments lans la zone euro et dans les 
écono aies mondiales. Ce qu’il 
faut, c’ ;st le financement et l'ajus­
tem ent A moins et jusqu’à ce que 
cette combinaison délicate soit réa­
lisée, orj ne fera qu’appliquer un 
emplâtre sur une jambe de bois. ■

Cette chronique de Martin Wolf,
éditorialisip économique, est publiée 
en partenariat exclusif 
avec le « Financial Times ». © « FT» 
(Traduit de l'anglais par Gilles Berton).
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Cadbury: l’utopie en chocolat

Si l’envie vous pre­
nait de flâner dans la 
petite ville de Boum- 

ville, dans la banlieue sud de Bir­
mingham (Royaume-Uni), vous 
seriez certainement impression­
né par les belles maisons, en 
colombages ou en briques, qui 
jouxtent l’usine Cadbury. Dans 
cet écrin de verdure se situe la 
plus grande usine de Grande-Bre­
tagne, avec 3 000  salariés répartis 
sur 31 hectares. Chaque semaine,
1800  tonnes de chocolat sortent 
de l’usine. Elle aurait même inspi­
ré Roald Dahl (1916-1990) pour 
son livre Charlie et la chocolaterie. 
Autre particularité, vous ne trou­
verez pas d’alcool dans les maga­
sins, et pour cause, les Cadbury 
sont des quakers, prônant la 
sobriété et la philanthropie. Ils 
tiennent à détourner les classes 
populaires de l’alcool, véritable 
fléau dans les pays industriels.

La saga débute au milieu du 
XIXe siècle, quand John Cadbury 
(1801-1889) reprend un magasin 
de thé et de café, auxquels il ajou­
te une boisson chocolatée. A cette 
époque, on n’a pas encore trouvé 
la recette de la préparation du bon 
chocolat. Parce que le cacao est

composé d’environ 55 % de matiè­
re grasse, les boissons chocolatées 
sont la plupart du temps coupées 
avec de l’amidon ou de la méîasse 
pour en rendre le goût moins 
insupportable au palais. A croire 
que John Cadbury savait doser ces 
ingrédients, son chocolat deve­
nait de plus en plus populaire, au 
point de lancer une production à 
¡’échelle industrielle en 1831, acte 
de naissance de la saga familiale.

Production révolutionnée
Les affaires se développent rapi­

dement et, dès 1842, Cadbury 
vend onze sortes de cacao et seize 
boissons chocolatées différentes. 
En 1849, Cadbury lance le chocolat 
à croquer, l'ancêtre des plaquet­
tes. En 1861, John Cadbury prend 
sa retraite et cède la direction de 
l’entreprise à deux de ses fils, 
Richard et George. Cinq ans plus 
tard, l’achat d’une machine à un 
producteur hollandais, Coenraad 
¡ohannes van Houten (1801-1887), 
va révolutionner la production. 
Cette presse a pour objet de rédui­
re le beurre de cacao contenu dans 
les fèves, rendant le chocolat plus 
digeste. Des opérations de marke­
ting bien orchestrées permettront

à l’entreprise de devenir numéro 
un en Grande-Bretagne. Les choco­
lats s'exportent dès 1881, mais l’en­
treprise prendra une véritable 
dimension internationale après la 
première guerre mondiale, quand 
¡es progrès technologiques auront 
rendu le chocolat plus abordable.

Les frères Cadbury ne sont pas 
seulement de géniaux entrepre­
neurs, ils vont aussi faire de ¡’en­
treprise un modèle social. Richard 
et George ont hérité de leur père 
l’envie d’améliorer les conditions 
de la classe laborieuse. C’est en 
1879 qu’un nouveau site de pro­
duction est choisi, baptisé Boum- 
ville, d’après le nom d’un petit 
ruisseau. Rapidement, des mai­
sons au charme bien anglais sor­
tent de terre pour accueillir les 
employés. Suivent une bibliothè­
que, une école, un hôpital et une 
laverie, auxquels s’ajoutent des 
infrastructures de sport. Boumvil- 
le représente pour les deux frères 
l’incarnation de la cité idéale.

L’entreprise, qui poursuit son 
développement au XXe siècle à 
coups ¿ ’acquisitions, emploie 
aujourd'hui 50 0 0 0  salariés dans 
soixante pays. Mais ce fleuron de 
l'industrie britannique, symbole

d’une aventure industrielle et 
sociale, s’est fait racheter en 2010 
par le géant américain Kraft, qui a 
déboursé pour l’occasion 11,9 mil­
liards de livres sterling (13,6 mil­
liards d’euros). A croire que toutes ' 
les belles histoires ont une fin. ■

Jacques-Marie Vaslin est maître 
de conférences à l’IAE d’Amiens.
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Longue durée
La récession de 2008-2009, caractérisée par la hausse des taux de chô­
mage de longue durée et de chômage des jeunes, n'a pas encore fini de 
produire ses effets, que le nouveau ralentissement de l’économie enta­
me la confiance des ménages et des entreprises. «On parlait avant des 
chômeurs de plus de six mois, on parle maintenant des chômeurs de plus 
d'un an », déclarait le 15 septembre le secrétaire général de l’OCDE,
Angel Gurria, pour présenter les « Perspectives de l ’emploi 2011 ».
Si une légère décrue du chômage a marqué l’année 2010 dans plusieurs 
pays, les périodes de hausse ont été longues, ce qui accroît le chômage 
de longue durée. Les périodes de hausse varient de moins de quatre tri­
mestres en Allemagne, au Chili et en Israël, à plus de dix aux Etats-Unis, 
en Islande, au Canada et au Portugal, voire à quatorze et quinze trimes­
tres en Irlande et en Espagne.
Depuis 2007, le chômage de longue durée a ainsi plus que triplé en Espa­
gne et aux Etats-Unis, malgré les fortes interventions des pouvoirs 
publics (plans de relance et soutiens à l’em ploi).·

►  TAUX DE CHÔMAGE TRIMESTRIEL, en %
® Point bas antérieur à la crise de2008 ·  Point haut — Dernier trimestre
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La part des personnes au chômage depuis plus d’un an est passée 
en trois ans de 10  % à 34 % aux Etats-Unis et de 25 % à 50 % en Irlande

Préserver le soutien ?...
à l'emploi, malgré la rigueur

►►► Suite de la première page
L'Observatoire français des 

conjonctures économ iques 
(OFCE) évalue cette réactivité à 
« un peu  plus de trois trimestres 
pour la France et le Royaume-Uni, 
contre un trimestre seulem ent 
aux Etats-Unis ou en Espagne, 
cinq trimestres en Allemagne et 
n eu f au Japon », indique Eric 
Heyer, directeur adjoint au dépar­
tem ent analyse et prévision de 
l’OFCE.

D’après ce modèle, « l ’Espagne 
et les Etats-Unis ont term iné  
d'ajuster leur niveau de l ’emploi à 
la baisse d'activité de 2008  », indi­
que M. Heyer. Ce qui ne signifie

pas que leur taux de chômage va 
baisser en 2012 : stable aux Etats- 
Unis, il est attendu en légère bais­
se en Espagne -  à plus de 20%. 
Mais en cas de « re-crise », les 
conséquences sur l ’em ploi y 
seraient limitées aux effets de ce 
nouveau choc, contrairem ent 
aux pays dont le marché du tra­
vail est moins réactif, comme la 
France par exemple, «qui pour­
rait cumuler en 2012 la f in  de l'im ­
pact de la crise de 2008  avec de 
nouvelles destructions d ’emplois 
dues au ralentissement de l'activi­
té de 20 11 », ajoute M. Heyer.

En effet, durant la première 
période de ce que l'OCDE appelle 
désormais « la grande récession »

de 2008-2009, en France, les 
entreprises ont limité les destruc­
tions d’em plois et misé sur le 
tem ps partiel, réduisant ainsi 
leur productivité en attendant la 
reprise. Aujourd’hui, la croissan­
ce ne revient pas et «les marges 
des entreprises s ’effondrent. Pour 
les restaurer, elles devront donc 
soit augmenter leurs prix, soit sup­
prim er des emplois», estime Eric 
Heyer.

Toujours d’après le modèle de 
l’OFCE, avec une croissance zéro 
au deuxièm e trim estre 2011, la 
France pourrait connaître une 
nouvelle hausse du chômage dès 
le 1"  trimestre 2012.

Les prévisions révisées par les

conjoncturistes annoncent des 
niveaux de chômage très élevés 
pour 2012: 20,6%  en Espagne, 
16,5% en Grèce, 14,1% en Irlande 
et au Portugal, 9,8% en France, 
9,2% aux Etats-Unis, 8,3% au 
Royaume-Uni et 6.7% en Allema­
gne, indique Sylvain Broyer, éco­
nom iste en chef ad joint de 
Natixis.

Crise immobilière
Les niveaux historiques atten­

dus aux Etats-Unis, en Irlande et 
en Espagne sont directement liés 
au boom de la construction qui y 
a précédé la crise. «Nom breux  
sont ceux qui se sont tournés vers 
ce secteur prometteur, interrom­

pant parfois leurs études. Ils sont 
devenus chômeurs et le restent, 
car il fa u t  une bonne décennie 
pour absorber une crise immobiliè­
re comme celle de 2008 », rappelle 
M. Broyer.

Dans ces trois pays, « le grand  
risque pou r le marché du travail 
est une augmentation encore plus 
fo rte  du chôm age de longue  
durée, explique John Martin, de 
l'OCDE. Aux Etats-Unis, la part du 
chômage de longue durée dans le 
chômage total a déjà triplé, pas­
sant en trois ans de 10%  à 34 %, un 
niveau jam ais atteint depuis la 
seconde guerre mondiale. En Irlan­
de, elle est passée de24% en 20o 8 à  
plus de 50 % en 2011, et le nombre

d ’emplois dans la construction 
continue de baisser».

Dans un scénario de «double 
dip», une aggravation du chôma­
ge de longue durée est une consé­
quence quasi inéluctable pour 
tous les pays marqués par une 
hausse du chômage. L’observa­
tion de l’évolution de l’emploi 
dans les pays de l’OCDE depuis les 
années 1970 a permis d'établir 
que, « lorsque le taux de chômage 
total augmente d ’un point, celui 
du chômage de longue durée aug­
mente au bout de trois ans d ’envi­
ron un demi-point», affirme Sté­
phanie Guichard, économiste 
senior au département affaires 
économiques de l’OCDE. ► ► ►

Faute de reprise économique, 
l’Espagne reste engluée dans le chômage

Questions-réponses
« Double dip »

Madrid
C o rrespondance

Il y  a quatre ans, au troisième 
trimestre 2007, l'Espagne enre­
gistrait un nombre inédit de per­
sonnes en emploi : près de 
20,5 millions. Les chômeurs, au 
nombre de 1,8 million, ne repré­
sentaient alors que 8 % de la 
population active.

Quatre ans plus tard, le pays 
bat un nouveau record, mais 
c’est celui du nombre de chô­
meurs : 4,8 millions, soit un taux 
de chômage de 21 %, et de 46 % 
pour les 15-24 ans. Des chiffres 
sans égal en Europe.

«Leplus gros choc a eu lieu 
début2009, lorsque des centai­
nes de milliers de personnes se 
sont retrouvées au chômage en 
même temps », rappelle Floren­
tino Flegueroso, directeur de la 
chaire de capital humain à la Fon­
dation des études d’économie 
appliquées (Fedea) et professeur 
à l’université d’Oviedo.

Or la couverture chômage est 
au m axim um  de deux ans. Une 
grande part des chômeurs de 
2009 ont donc déjà épuisé leurs 
droits. En juillet 2010, 80 % des 
chômeurs enregistrés par le 
ministère du travail percevaient 
des indemnités. Ils sont encore 
71 % aujourd’hui. Mais ce taux 
descend très rapidement.

Selon les statistiques de la 
sécurité sociale, 1,3 million de per-

sonnes ne perçoivent aucune 
prestation. Mais si l’on prend en 
compte l’Enquête de population 
active (EPA), considérée plus fia­
ble par les économistes, ce chif­
fre serait proche des 2 millions. 
Pourtant, entre 2008 et 2010, le 
volume des aides et prestations 
destinées aux chômeurs a dou­
blé, pour atteindre 3 % du PIB.

Exode
«Le système ne peut se mainte­

nir dans le temps que si l’on bais­
se les salaires, le prix des loge­
ments, le coût de la vie. Il fa u t  aus­
si que les immigrés, qui sont 
cinq millions à être venus durant 
la croissance, repartent, et que les 
Espagnols qui le peuvent s ’en 
aillent travailler ailleurs », estime 
Rafael Pampillon, économiste et 
professeur à l’IE Business School.

Selon l’Institut national de sta­
tistique (INE), cet exode est déjà

Pour en savoir plus

Sur le Web « Les marchés 
du travail dans la crise », de 
Marion Cochard, Gérard 
Cornilleau et Eric Heyer,
Economie et statistique, 
n" 438-440, juin 2011, Insee, 
disponible sur lnsee.fr.

En librairie Perspectives de l'em­
ploi de l'OCDE2011, rapport de 
l’OCDE, septembre 2011,
255 pages, 80 euros.

en cours. Cette année, le pays 
devrait perdre près de 100  000  
habitants.

Conscient du problème, le gou­
vernement socialiste a créé à 
l’été 2009 une aide, provisoire, 
de 426 euros par mois pour les 
chômeurs en fin de droits.

Initialement limité à une 
durée de six mois, le « subside », 
c’est son surnom, a été reconduit 
pour les nouveaux chômeurs 
arrivant en fin de droits (mais 
sans prolongation pour ses béné­
ficiaires), une première, une 
deuxième puis une troisième 
fois...

Mais les chiffres du chômage 
ne s’améliorent toujours pas. 
Contrairement aux prévisions 
du gouvernement, le nombre de 
chômeurs a augmenté de près de 
100  0 0 0  au mois de septembre. 
Pis, la plupart des économistes 
prévoient que les destructions

-  Les Politiques de l'emploi, 
de Christine Erhel, PUF,
« Que sais-je ? », 2009,128 pages, 
9 euros.
-  L'Economie française 2012, de 
l’OFCE, La Découverte,
« Repères », 2011,128 pages,
9,50 euros.
-  Les Décennies aveugles, 
emploi et croissance 1970-2010, 
de Philippe Askenazy, Seuil, 2011, 
308 pages, 20 euros.

d’emplois se poursuivront. La 
barre des cinq millions sera 
dépassée au premier trimestre 
2012.

Les mesures d’austérité prises 
par les régions pour contenir 
leur déficit ont aggravé la situa­
tion. « Il n ’y  a pas eu de réflexion 
sur les coupes en fonction de leur 
impact sur l'emploi », juge M. Fle­
gueroso.

Les économistes s'accordent 
sur le fait que l’Espagne doit, 
pour créer de l’emploi, changer 
son modèle productif, basé sur le 
tourisme et la construction. Mais 
il faudra au moins dix ans pour y 
parvenir.

Que faire, pendant ce temps ? 
«Générer de la confiance pour 
que des entreprises investissent 
en Espagne. Flexibiliser le marché 
de l ’emploi. Réformer les conven­
tions collectives. Pour qu'il soit 
plus facile et moins cher d'em bau­
cher», estime M. Flegueroso. Le 
gouvernement de José Luis Rodri­
guez Zapatero a justement 
annoncé récemment la possibili­
té d'enchaîner à l’infini des 
contrats temporaires, la suppres­
sion de charges sociales et le ver­
sement de primes à l’embauche 
de jeunes, ou encore la réduction 
des indemnités de licenciement 
de 45 jours par année travaillée à 
33. Mais ces mesures n’ont eu, 
pour l’instant, aucun effet sur 
l’e m p lo i.· Sandrine Morel

n  Qu'est-ce qu'un 
«doubledip »?

C’est l’autre façon 
de parler d’une récession de type 
W, caractérisée par une première 
chute du produit intérieur brut 
(PIB), suivie, après une reprise 
avortée, d’une rechute plus pro­
fonde. L’exemple le plus connu 
est celui de la récession à « double 
creux » que les Etats-Unis ont 
connue au début des années 1980. 
L’économie américaine était alors 
entrée en récession de janvier à 
juillet 1980, avant de repartir jus­
qu’en juillet 1981, où elle a repion-, 
gé jusqu’en novembre 1982. Pour 
l’instant, les prévisionnistes n’en­
visagent pas de récession en 2012, 
mais un ralentissement général 
de la croissance. L’OFCE prévoit 
ainsi une croissance à 0,9 % du PIB 
en 2012 pour la zone euro et à 
0,8 % du PIB pour la France, selon 
les dernières prospectives 
publiées le 14 octobre.

a  Par quel mécanisme 
le nouveau ralentis­
sement d'activité 

va-t-il augmenter le chômage 
de longue durée?

Après un premier ralentisse­
ment de l’activité, le taux de chô­
mage a augmenté en 2009. Si 
l’amélioration de l’activité écono­
mique de 2010 s’était poursuivie 
au-delà du deuxième trimestre 
2011, les entreprises auraient eu le 
temps de reconstituer leurs mar­
ges perdues et auraient pu réem­

baucher. Mais faute d’un réel 
retour de la croissance, les chô­
meurs qui auraient retrouvé le 
chemin de l’emploi deviennent 
des chômeurs de longue durée, 
tandis qu'une part des nouveaux 
entrants sur le marché du travail 
viennent gonfler les rangs des 
nouveaux chômeurs.

a  Qu’est-ce qu’on
appelle mesures acti­
ves et mesures passi­

ves des politiques de l’emploi ?
Les politiques de l'emploi qui 

se sont développées dans tous les 
pays occidentaux après le choc 
pétrolier de 1974 comportent des 
mesures dites actives et d’autres 
dites passives, qui ont toutes voca­
tion à soutenir l’emploi.

Les mesures actives aident au 
retour à l’emploi. Il s’agit du servi­
ce public de l’emploi, de la forma­
tion professionnelle, du partage 
du travail (temps partiel ou rota­
tion dans l’emploi), d’incitation à 
l’emploi (crédit d’impôt), d’aide à 
la création d’entreprise, des 
emplois aidés ou de la création 
directe d’emplois (développe­
ment de l’emploi public).

Les mesures passives sont des 
soutiens financiers aux sans- 
emploi : l’indemnisation des chô­
meurs ou les préretraites.

Toutes ces mesures sont coû­
teuses. Mais l’impact des mesures 
passives est immédiat, tandis que 
celui des politiques actives peut 
prendre plusieurs années. ■
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►  EFFET DES MESURES DE SOUTIEN À L’EMPLOI EN PÉRIODE DE CRISE ÉCONOMIQUE, en %

—  Taux de chômage (échelle de droite) Glissement annuel du PIB (échelle de gauche)
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Depuis 2007

r  ► ► ►  En France, le nombre de 
chômeurs de longue durée a ainsi 
augmenté de près de 30 % depuis 
lé début de la crise. En 20 10 ,40  % 
des chômeurs étaient des chô­
meurs de longue durée.

«Les politiques de l’emploi peu­
vent limiter ces hausses, estime 
Mme Guichard, surtout les politiques 
actives [formation professionnelle, 
partage du travail, création directe 
d’emplois]. » Les incitations au 
retour à l ’emploi ont été un des 
atouts de l’Allemagne, dont la haus­
se du chômage est restée contenue, 
et dont le taux de chômage de lon­
gue durée est en baisse, alors qu’il 
est en hausse dans la majorité des 
pays de l’OCDE. ¡Mais les réformes

du m arché du travail dites 
« Hartz IV » ont été réalisées il y a 
longtemps, en 2005, et en période 
de bonne conjoncture. Mais lors­
que la croissance est en berne, la 
création d’emplois l’est aussi. «Il 

fau t alors investir dans les politi­
ques deformations longues-deux à 
quatre a n s-et s’efforcer de mainte­
nir les politiques d'accompagne­
ment des chômeurs pour limiter les 
risques d ’éloignement de l’emploi », 
recommande M. Martin. A moins 
de développer l’emploi public...

Ce qui est délicat pour les gou­
vernements est que la marge de 
manœuvre est plus étroite aujour­
d'hui qu’en 2008. Les déficits 
publics l’ont réduite à peau de cha­

grin. Il faudrait pourtant éviter de 
répéter les politiques de «stop and 
go », qui ont déjà échoué en France 
lors de la crise de 1993, où l’inter­
ruption prématurée des mesures 
de soutien à l’emploi avait été sui­
vie d’une hausse du chômage.

C’est pourtant ce même scéna­
rio qui semble sè jouer. «Depuis la 
mi-2010, avec l'amélioration des 
prévisions économ iques, le gouver­
nement avait réduit la voilure des 
mesures de soutien à l ’emploi. Plus 
récemment, compte tenu des m au­
vais chiffres, il a cependant engagé 
des efforts supplémentaires. Mais 
l ’ampleur du choc de 2008 a été tel­
le qu ’il faudrait fa ire  davantage 
encore, avec plus de volume et plus

de qualité en matière de contrats 
aidés, et une exonération de char­
ges pour les embauches de jeunes 
et de seniors dans les TPE », estime 
la présidente du Conseil d’orienta­
tion pour l’emploi, Marie-Claire 
Carrère-Gée.

« Double dip » ou pas, le retour à 
la situation d’avant 2008 n’est pas 
pour demain. Lors des graves cri­
ses précédentes, une période d’en­
viron cinq ans avait été nécessaire 
aux Etats-Unis, et un peu plus en 
Allemagne, pour que le taux de 
chômage retrouve son niveau 
d’avant-crise. En France, l'emploi 
avait mis dix ans à se rétablir de la 
récession des années 1990. ■Anne Rodier

Dès janvier 2012,1,8 million d'Américains 
de plus risquent de se retrouver sans indemnités

j i r irr“ irr“1 irr m il
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A Oakland, aux Etats-Unis, le 13 octobre. Des tentes sont installées devant la mairie dans le cadre du mouvement « Occupation 
de Wall Street », constitué pour dénoncer les abus du capitalisme financier, justin sullivan/getty images/afp

New York
C orrespondance

L’écrivain Barbara Ehrenreich, 
auteure d’On achève bien les 
cadres (Grasset, 2007), a un jour 
prétendu être au chômage pour 
voir combien de temps serait 
nécessaire pour retrouver un trac 
vail. « J ’ai envoyé300 CV, se sou­
vient-elle. Je n'ai eu que deux entre­
tiens, et encore, pas pour de vrais 
emplois. (...) Aujourd’hui, ce serait 
encore pire. Les employeurs ne veu­
lent pas de chômeurs, et ils vérifient 
l’état de vos finances. »

Le taux de chômage américain 
reste en effet au-dessus des 9 %. 
Selon le Bureau of Labor Statistics, 
les chômeurs de longue durée, qui, 
selon la définition américaine, tota­
lisent plus de six mois sans travail, 
sont aujourd’hui 6,242 millions, 
soit 44,6 % de l’ensemble des chô­
meurs. Depuis juillet 2008, la poli­
tique d'allongement de la durée 
d’indemnisation des chômeurs a 
été revue huit fois. Avant la réces­
sion, le chômeur recevait des 
indemnités pendant un maxi­
mum de 26 semaines. Aujour-

d’hui, certains Etats vont jusqu’à 
99 semaines.

Mardi 11 octobre, le nouveau 
plan emploi présenté par le prési­
dent Obama a été rejeté par le 
Sénat. Dès janvier 2012,1,8 million 
d'Américains risquent donc de se 
retrouver sans indemnités, selon 
Christine Owens, directrice du 
National Employment Law Pro­
ject. Mais les démocrates enten­
dent présenter à nouveau le texte, 
mesure par mesure.

« La situation est historique, 
explique Linda Barrington, directri­
ce de l'Institute for Compensation 
Studies de l’université Comell. En 
janvier, le gouvernement a dû chan­
ger sa méthode de collecte des infor­
mations statistiques. Avant, on se 
contentait d'un recul de deux ans, 
maintenant c'est cinq ans et plus. 
C’est dire combien la nature du chô­
mage a changé. » En septembre, la 
durée moyenne du chômage est 
ainsi passée à 40,5 semaines.

« Ce n 'est pas les années 1930, 
tempère David Wyss, professeur 
d’économie de l’université Brown. 
Nous n ’en sommes pas à 25% de 
chômage. » Malgré tout, note-t-'1

les pratiques de licenciement ont 
bien changé: «Dans les années 
i960, le dernier embauché était le 
premier parti. Aujourd’hui, on sup­
prime des divisions entières. Des 
salariés très avancés dans leur car­
rière se retrouvent sans travail, et 
ils ont plus de mal à en retrouver. » 
M "  Barrington note ainsi que les 
Américains de 55 ans et plus sont 
certes moins souvent au chômage 
que la moyenne (6,7 %), mais ils 
attendent en moyenne 54,8 semai­
nes avant de retrouver un travail.

Offres d’emploi pour actifs
Ce fort chômage persistant 

explique le déclin des revenus des 
ménages, pendant la récession 
mais aussi en phase de reprise. Gor­
don Green et John Coder, deux 
anciens du Bureau of Labor Statis­
tics passés à la société d’études Sen- 
tierResearch, viennent de calculer 
que la baisse du revenu des ména­
ges a atteint 9,8 % entre décem­
bre 2007 et juin 2011. « C'est une 
sérieuse réduction du niveau de vie, 
dit M. Green. Les Noirs, les autoen­
trepreneurs, les hommes seuls, les 
diplômés ayant suivi seulement

deux années d'études supérieu­
res sont plus touchés que d ’autres. » 
Plus le chômage dure, plus il est 
difficile de trouver un emploi.
« Vos qualités, votre savoir-faire 
s'érodent», note Tom Porcelli, éco­
nomiste de RBC Capital Markets. 
«L’employeur hésite à prendre un 
chômeur», ajoute Harry Holzer, 
professeur de sciences politiques à 
l’université de Georgetown. Dans 
leurs petites annonces, certaines 
entreprises limitent les offres aux 
seuls employés... déjà actifs.

« L'impact sur les ménages se lit 
sur le long terme, assure Heidi 
Shierholz, de l’Economie Policy 
Institute. Les jeunes reviennent 
s’installer chez les parents... Et 
même quand vous retrouvez un 
emploi, il fau t accepter une baisse 
de vos revenus. » Mme Barrington 
cite une étude de l’économiste 
Lisa Kahn, selon laquelle chaque 
hausse de 2 % du taux de chômage 
s’accompagne d’une’baisse de 6 % 
à 7 % des revenus. Et l’impact est 
durable : il faudra attendre quinze 
ans ou plus avant de retrouver le 
niveau de salaire antérieur.·C -o lin e Talbot
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« Le coup de frein à 
la croissance pèsera surtout 
sur les chômeurs âgés »
Annie Jolivet, économ iste et chercheuse 
au  Centre d ’études de l’em plo i (CEE)

Les seniors sont-ils particulière­
ment vulnérables sur le marché 
de l’emploi, si le coup de frein 
actuel subi par la croissance se 
confirmait, en France, au cours 
des prochains mois?

Sur un marché du 
travail comme le 
nôtre, les salariés 

plus âgés sont moins vulnérables 
au chômage que les jeunes et les 
salariés d’âge intermédiaire. Leur 
probabilité d’être chômeurs est 
plus faible. Cela s’explique par la 
législation en matière de rupture 
du contrat de travail et parle 
fonctionnement du marché du 
travail.

En période de récession, les 
employeurs ajustent d’abord 
leurs effectifs en ralentissant, voi­
re en stoppant les recrutements, 
en réduisant le recours à l’intérim 
et les emplois à durée déterminée 
et en utilisant le chômage partiel. 
Les licenciements, quelle que soit 
la forme qu’ils prennent-y com­
pris la rupture conventionnelle-, 
n’interviennent qu’ensuite, sauf 
évidemment en cas de fermeture 
d’un établissement ou de liquida­
tion d’une entreprise.

En revanche, les seniors ont 
plus de difficultés à retrouver un 
emploi lorsqu’ils se trouvent au 
chômage.

Dans une phase de reprise, la 
baisse du chômage bénéficie 
d’abord aux chômeurs les plus 
récents et aux jeunes chômeurs. 
La baisse du nombre de chômeurs 
âgés n’intervient qu'avec un déca­
lage assez important, ce qui 
nécessite une reprise économique 
durable. Si le coup de frein à la 
croissance se confirme, il jouera à 
la fois sur les licenciements, 
notamment de seniors -  pas seule­
ment cependant-, mais il retarde­
ra surtout le retour à l’emploi des 
chômeurs âgés.

Qu'a-t-on pu observer, depuis le 
début de la crise, en matière 
d’emploi des seniors?

Du premier trimestre 2008 au 
deuxième trimestre 2011, le taux 
d’emploi des 55-64 ans est 
globalement resté en hausse -  il a 
néanmoins stagné entre le 
dernier trimestre 2008 et le 
troisième trimestre 2009, puis au 
milieu de 2010.

La progression moyenne a été 
particulièrement forte pour les 
55-59 ans. Cette évolution est

Parcours
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DR
relativement surprenante, puis­
qu’on observe, en parallèle, une 
augmentation du nombre de chô­
meurs de 50 ans et plus depuis 
septembre 2008, en particulier 
due à des licenciements, jusqu’à 
l’automne 2009.

Ce paradoxe peut s’expliquer 
par la très forte progression des 
entrées de seniors dans des dispo­
sitifs de reclassement et des 
contrats aidés non marchands, de 
l’automne 2008 jusqu’au milieu 
2010, et par le report du départ en 
retraite pour les personnes en 
mesure de le faire.

En revanche, le nombre de per­
sonnes entrant dans des disposi­
tifs publics de préretraite a conti­
nué à diminuer au cours de la 
crise, et se situe à un niveau très 
bas aujourd’hui.

Selon l'Institut national de la sta­
tistique et des études économi­
ques, la dernière réforme des 
retraites ajoute, dès cette 
année, 4 0 0 0 0  personnes sup­
plémentaires à la population 
active française. Quelle en est la 
conséquence sur le marché de 
l'emploi?

Il était tout à fait prévisible que 
le nombre de personnes plus 
âgées augmente dans la popula­
tion active, compte tenu de la 
structure démographique de la 
France : elle a connu une longue 
période d’un baby-boom beau­
coup plus fort que celui des autres 
pays européens.

De plus, l’âge minimum de la 
retraite à taux plein a été relevé 
récemment et, surtout, l'augmen­
tation de la durée d’assurance 
requise a été engagée depuis long­
temps. Enfin, l’effet de la retraite 
anticipée pour longue carrière 
s’atténue désormais très nette­
ment, après avoir concerné plus 
de 100  000  personnes par an 
entre 2004 et 2008.

Mais prendre en compte l’im­
pact de la réforme des retraites 
sur la population active ne doit 
pas conduire à conclure que ces 
personnes supplémentaires 
pèseraient sur l’accroissement du 
chômage. Car le problème 
essentiel reste celui des créations 
d'emplois.

On peut néanmoins s’interro­
ger sur la pertinence d’une harmo­
nisation des âges légaux de la 
retraite entre des pays comme la 
France et l’Allemagne, dont les 
contextes économiques et démo­
graphiques sont très largement 
d ifférents.·Propos recueillis par Adrien de Tricornot
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Que peuvent les Etats face aux marchés ?
Les participants au débat organisé lundi 10 octobre par « Le Monde » en partenariat avec le Théâtre du Rond- 
Point et TNS Sofres, et animé par Erik Izraelewicz, se sont interrogés sur les moyens, pour les gouvernements, 
de mieux gérer les risques liés au poids pris par la sphère financière dans la conduite des affaires économiques

ïn  partenariat :

íta'A'i· la pófiicipatioíi d'Edouard Lfrccrf

X e l Ï Ï o n d e

L Etat soum is 
à la tyrannie 
des m archés :

la bataillé 
est-elle perdue ?

r,r Erik izraelewicz

De gauche à droite : Edouard Lecerf, directeur général de TNS Sofres ; Marc Roche, correspondant du « Monde » à Londres et auteur du « Capitalisme hors la loi » (Albin Michel, 272 p., 19€) ; 
Philippe Aghion, professeur à Harvard et à l’Ecole d’économie de Paris, coauteur de « Repenser l’Etat » (Seuil, 120 p., 11.50 € ) ; Jérôme Cahuzac, député (PS) de Lot-et-Garonne et président de la 
commission des finances de l’Assemblée nationale ; Jean Arthuis, sénateur de la Mayenne (Alliance centriste) et ancien président de la commission des finances du Sénat ; Maria Nowak, 
fondatrice de l’Association pour le droit à l’initiative économique (ADIE) et auteur de « L’Espoir économique » (JC Lattès, 2010) ; Erik Izraelewicz, directeur du « Monde ». jean luc luvssen pour «le monde»

Erik Izraelewicz : Comment l’opinion 
perçoit-elle le retour de la crise financiè­
re et économique?
Edouard Lecerf En 2008-2009, après la 
chute de Lehman Brothers, le citoyen de 
base a eu le sentiment que la crise, que lui- 
même ressent comme une constante de 
sa vie quotidienne depuis longtemps, 
concernait, enfin, « ceux d'en haut». 
Mais trois ans plus tard, lorsque la crise 
recommence, le sentiment dominant est 
que celle-ci est utilisée par « ceux d’en 
haut » soit comme une excuse pour exi­
ger que l'on se serre encore plus la ceintu­
re, soit comme la justification de leur 
impuissance. Il y  a ainsi une conjonction 
des « deux crises », celle qui est vécue quo­
tidiennement et celle « d’en haut ».

Nous observons dans nos sondages, et 
c'est nouveau, une convergence entre la 
perception de la gravité de la crise pour soi- 
même et la perception de sa gravité « pour 
le pays », ou « pour l’économie », qui était 
traditionnellement plus forte. De plus, la 
méfiance par rapport aux dirigeants 
atteint des sommets, tout comme l’angois­
se du lendemain-liée au sentiment que la 
crise va altérer le système de protection 
sociale. La désolidarisation potentielle par 
rapport aux autres Européens -  on deman­
de : « Faut-il payer pour Athènes ? » comme 
l’on demandait : « Faut-il mourir pour Dant­
zig ? » en 1939 -, ou par rapport aux autres 
catégories sociales -«  Pourquoi devrais-je 
me serrer la ceinture, plutôt que les 
autres ? » -est aussi au plus haut. Ces sujets, 
ces craintes, ces attentes structureront le 
débat politique des mois qui viennent.
Les marchés menacent-ils la souverai­
neté des Etats?
Jean Arthuis Une nation est-elle encore 
indépendante quand son Etat est suren­
detté ? La mondialisation a conduit nos 
pays à laisser échapper, via les délocalisa­
tions, leur substance productive pour 
s’ installer dans le confort de la consomma­
tion, tandis que d’autres Etats devenaient 
producteurs de ce que nous consommons 
à crédit. D’un côté les dettes souveraines, 
de l’autre les fonds souverains.

Nous sommes à l’heure de vérité, il faut 
reconnaître les pertes que nous n’avons 
pas assumées jusqu’ici. Face aux sinistres 
successifs, il faut cesser de se raconter des 
histoires qui sonnent faux et sont anxiogè­
nes, pour l’opinion comme pour les mar­
chés. Les politiques ont beaucoup promis, 
mais la promesse s’est substituée à l’ac­
tion. Il faut mettre la politique à l’abri du 
déni de réalité. Certes, la mondialisation 
est irréversible. Mais on a beaucoup « lais­
sé faire », alors que nous devons parvenir 
à une communauté planétaire organisée. 
Jérôme Cahuzac Nous nous sommes 
abandonnés à la tyrannie des marchés. 
Trop sollicités, les marchés ont eu leur 
mot à dire ! D'où la nécessité pour les Etats 
de se désendetter, non par orthodoxie éco­
nomique, mais pour retrouver leur souve­
raineté. Etre endetté n’est pas en soi catas­
trophique, le problème est de conserver la

capacité de rembourser, d'éviter le 
moment où l’on emprunte pour rembour­
ser... les intérêts de la dette.
Marc Roche Attention, le marché n’est 
pas un jeu de hasard ! Les acteurs finan­
ciers ne font qu’accélérer les tendances 
économiques fondamentales. On ne peut 
empêcher les investisseurs de se méfier 
des Etats dont la dette devient trop forte... 
Philippe Aghion Les marchés dem an­
dent, contrairement à ce que l'on croit, 
plus d’Etat, des Etats plus forts. Lorsque les 
Etats-Unis sont dégradés, c’est parce que 
l'opposition entre républicains et démo­
crates paralyse la politique budgétaire. 
Les marchés sanctionnent également le 
manque de coordination politique entre 
les Etats de la zone euro.
Jérôme Cahuzac Les marchés détestent 
les crises politiques. Ils sanctionnent la 
paralysie politique aux Etats-Unis, l’ir­
responsabilité et la fragilité du pouvoir 
de Silvio Berlusconi en Italie, l’indécision 
européenne sur l’application de l'accord 
du 21 juillet, l’absence de soutien des diri­
geants français et allemands à l’idée des 
eurobonds [obligations européennes]. Il 
n’est pas étonnant que les marchés soient 
« troublés », et qu’ils testent ensuite les 
pays européens les uns après les autres. 
Le problème viendrait donc de la mau­
vaise gestion de la crise de la dette ? 
Jean Arthuis La gouvernance de l’Europe a 
été calamiteuse. Dès 2003, on a tordu le cou 
au pacte de stabilité, on a laissé la Grèce 
s’enliser dans le déficit. La responsabilité 
politique est forte. Il faut donc un change­
ment radical de la gouvernance de l’Union.

« Il devient de plus en plus 
difficile d’appliquer la solution 
du “saut fédéral”, alors que 
les populations l’auraient 
acceptée il y  a un an »

Jérôme Cahuzac

Jérôme Cahuzac Le cas grec n’a pas été 
traité à temps : à chaque étape, on n’a solu­
tionné que la moitié du problème, qui a 
pris ainsi une ampleur croissante. Si l’on 
avait réagi au moment où c’était encore un 
problème mineur, en mettant d’accord la 
France et l’Allemagne, le coût du sauveta­
ge aurait été bien moindre que ce qu’il est 
devenu aujourd'hui nécessaire de faire.

Il devient malheureusement de plus en 
plus difficile d’appliquer la solution du 
« saut fédéral », alors que les populations 
l’auraient acceptée il y  a un an. Mainte­
nant, c’est trop tard. L’alternative est désor­
mais : soit la Grèce rembourse, mais ce 
sera avec l’argent des contribuables euro­
péens ; soit elle fait défaut, mais les inves­
tisseurs ne feront alors pas de détail dans 
la zone euro. Il ne faut pas croire que l’on 
s’exonérerait des effets d’un défaut de la 
Grèce, y  compris sur les populations, si on 
la laissait tomber. En 1938 et 1939, les diri­

geants européens n’ont pas voulu mourir 
pour Dantzig ou pour les Sudètes, et ils ont 
eu et le déshonneur et la guerre, pour para­
phraser Winston Churchill. Evitons de 
nous déshonorer, et de payer encore plus 
cher par la suite.
Nous avons invité des banquiers à cette 
table ronde, mais aucun n’a souhaité 
être présent, jugeant sans doute que le 
climat était peu propice... Pourquoi les 
Etats ne parviennent-ils pas à réguler la 
finance?
Jean Arthuis L’Etat étant devenu l’assu­
reur systémique, plus une banque est gros­
se, plus elle se sent protégée. Normale­
ment, une banque doit permettre d’inves­
tir dans l ’activité économique. Mais là, on 
gagne de l'argent avec l’argent, et pas avec 
l’économie réelle. La cupidité et l’ineffica­
cité du régulateur ont fait le reste : les res­
sources des investisseurs ont été captées 
par la sphère financière. Le problème est 
que les régulateurs ont des moyens déri­
soires par rapport à la puissance des ban­
ques. Ce qui me préoccupe, c’est d’avoir les 
moyens de financer l'économie réelle. Il 
faut remettre tout cela à plat, donner aux 
régulateurs des moyens à la hauteur. Trois 
ans après la faillite de Lehman Brothers, le 
marché des CDS [crédit default swaps,pro­
duits financiers censés protéger contre le 
risgue de défaut d'un émetteur] n’est tou­
jours pas régulé ! Ce qui est encourageant, 
c’est que les investisseurs, conscients des 
risques qu’ils prennent sur ces marchés 
opaques, sont tentés d’aller désormais sur 
des marchés mieux régulés.
Marc Roche Au cœur du problème, il y a le 
sentiment d’impunité des acteurs finan­
ciers eux-mêmes. Le grand argument des 
financiers contre toute régulation est de 
dire que ce qu’ils font est trop compliqué, 
et que « vous ne pouvez pas comprendre », 
alors qu'eux-mêmes ne comprennent pas 
ce qu’ils font... Tant que des limites claires 
ne sont pas posées, ils poussent à bout les 
logiques à l'œuvre. Ceux qui ont maquillé 
les comptes de la Grèce, ceux qui ont créé 
et promu les produits spéculatifs les plus 
toxiques, font encore de brillantes carriè­
res. Ni en Grande-Bretagne ni aux Etats- 
Unis, aucun banquier n’a été condamné, 
ni même jugé, pour les malversations ou 
les négligences commises. Le G20 a clai­
ronné qu'il allait supprimer les paradis fis­
caux. Mais chaque pays protège le sien ! 
Les Etats-Unis le Delaware, la Grande-Bre­
tagne les îles Anglo-Normandes, la France 
Andorre, la Chine Hongkong, etc. Et quand 
LVMH lance, tout récemment, son OPA 
sur Hermès, les fonds mis en œuvre sont 
immatriculés à Panama...

Ce qui est frappant, c’est l’absence de 
contre-pouvoir face au pouvoir bancaire. 
Les ONG n’ont pas les compétences néces­
saires, la presse est ligotée par la crise, les 
analystes, au sein des banques elles- 
mêmes, sont marginalisés parce qu’ils ne 
rapportent pas d'argent, les universitaires 
font financer leurs recherches par les

les Eglises, les associations reprennent du 
pouvoir.
Jean Arthuis La taxe sur les transactions 
financières, par exemple, existe déjà dans 
le code général des impôts français, mais il 
y  est dit qu’elle sera appliquée... quand 
tous les autres Etats l’appliqueront. Le ris­
que, si on l’applique localement, est de 
voir les opérations financières aller se fai­
re ailleurs. Il faudrait une démarche volon­
taire de tous les gouvernements euro­
péens, plus les Américains.
Philippe Aghion Les nouvelles règles pru­
dentielles de Bâle 3, Je rapport Vickers (prô­
nant de nouvelles régulations à la City), 
représentent tout de même des progrès. 
Mais le problème est que l’innovation 
financière contourne sans cesse la régle­
mentation, c’est une course infinie. D’où 
l’importance du débat sur la capitalisa­
tion des banques, puisqu’il s’agit de les 
amener à supporter une plus grande part 
des pertes éventuelles. La question est de 
savoir jusqu’où il faut aller dans ce sens. 
Jérôme Cahuzac Le sentiment d’impuni­
té nourrit le sentiment d’impuissance. 
Une banque est en train d’être démante­
lée, et l’on s’aperçoit que ses principaux 
dirigeants reçoivent, qui une « retraite cha­
peau », qui un parachute doré, tandis que 
l’on fait payer les contribuables pour sau­
ver rétablissement. Il faut que cela cesse, 
sinon il y  a un risque d’explosion.

Il y  a toujours eu une tension entre la 
démocratie et le marché. On peut tout de 
même admettre que les valeurs de la 
démocratie sont supérieures aux valeurs 
du marché. Nous avons assisté à un déplo­
rable effacement de la démocratie face au 
marché, comme on a vu, en d’autres 
temps, un déplorable effacement du mar­
ché face à l’Etat. Le problème est que les 
frontières des Etats et des marchés ne cor­
respondent plus. Mais ce n’est pas une rai­
son pour ne rien faire et attendre que les 
dix-sept Etats de la zone euro se mettent 
d’accord. Il faut que des pays comme la 
France et l’Allemagne prennent le risque, 
car c’en est un, de donner l’exemple de la 
régulation. C’est le rôle des politiques. 
Attendre est la pire des solutions. 
Comment reprendre la main vis-à-vis 
des marchés?
Maria Nowak II existe deux «finances de 
l’ombre». Celle du haut, qui nous occupe 
ici, et qui profite à quelques-uns. Et celle 
du bas, le microcrédit, qui est ma spéciali­
té, mais qui n’intéresse personne, alors 
qu’elle concerne quatre milliards d’indivi­
dus. Le moment est venu de réduire celle 
du haut et de développer celle du bas. Mais 
comme les Etats sont de plus en plus 
dépendants de la finance, il semble diffici­
le d’imposer à celle-ci les régulations 
nécessaires. Il faut donc développer les 
capacités d’initiative des plus pauvres, de 
ceux qui paient le prix de la crise alors 
qu’ils n’en sont pas les responsables. Le 
coin de ciel bleu, c’est, pour moi, que les 
gens commencent à en avoir marre. Les 
« Indignés », le p- ' temps arabe... On com­

mence à comprendre que l’on est arrivé à 
la fin, non pas de l’économie de marché ou 
du libéralisme, mais d’un capitalisme fou 
qui ne profite qu’à quelques-uns. Il faut 
que le capitalisme fasse sa perestroïka, car 
il est arrivé au même stade que le commu­
nisme quand il Ta faite, c’est-à-dire qu’il 
ne fonctionnait tout simplement plus. 
Jérôme Cahuzac On peut difficilement 
accepter que les dépôts bancaires des parti­
culiers et des entreprises servent encore à 
cautionner des effets deleviersurles place­
ments risqués des banques d’affaires, mal­
gré les leçons de la crise de 2008. Il faut

« On est arrivé à la fin, 
non pas de l’économ ie 
de m arché, m ais 
d ’un  capitalism e fo u  qui ne 
profite qu ’à quelques-uns »

Maria Nowak

séparer l’activité des banques de dépôt et 
des banques d’affaires, Roosevelt l’avait 
fait, Obama Td fait, quoique imparfaite­
ment. Je sais qu’aucun banquier ne voit ça 
d’un bon œil, mais ça serait nécessaire. 
Philippe Aghion Si les Etats sont soumis 
au marché, c’est parce qu’ils ont fait appel 
à lui! Or, ils peuvent s’en dispenser s’ils 
savent se discipliner. C’est ce qu’ont fait les 
pays Scandinaves après avoir subi une gra­
ve crise financière dans les années 1990. Ils 
ont certes régulé les banques, mais ils se 
sont aussi astreints à l’équilibre budgétai­
re pour pouvoir mener des politiques 
contra-cycliques : aider l’économie quand 
elle va mal, rembourser les dettes quand 
elle va bien. Ces pays connaissent ainsi 
une forte croissance au sein de l’économie 
mondialisée. Ils ont maintenu un haut 
niveau de qualité des services publics tout 
en en abaissant les coûts. Mais ils ont aussi 
une fiscalité juste, où les riches sont impo­
sés à 50 %, et pas à 20 %, une démocratie 
avancée, où des médias et des politiques 
indépendants contrôlent les choix ciblés 
et transparents des politiques publiques. 
Le marché est utile lorsque l’on sait en 
domestiquer les risques. Ceux qui sont 
contre la mondialisation en dénoncent les 
risques pour l’environnement, l’emploi, la 
protection sociale. La question est donc : 
comment se protéger contre ces risques ? 
Pas en se refermant, car toute économie 
fermée finit par décliner. Mais plutôt en 
innovant, en fabriquant de meilleurs pro­
duits que les autres, et en s’assurant 
m ieux contre les risques ·, la flexicurité 
contre le chômage, la taxation du carbone 
contre la dégradation de l’environnement. 
L’Etat doit revenir en force, et ne plus être 
un Etat « naïf» face aux marchés. On peut 
à la fois accepter la mondialisation et avoir 
une politique affirmative pour, par exem­
ple, protéger notre industrie. ■Propos recueillis par Antoine Reverchon


